
 
 

 
 

 

 

 

LETTRE OUVERTE À MONSIEUR LE DÉPUTÉ LABARONNE 

 

Monsieur le Député, 

L’Association Nationale du Diagnostic Immobilier (ANDI) souhaite attirer votre 
attention sur une réalité préoccupante que vivent aujourd’hui de nombreux 
diagnostiqueurs immobiliers partout en France. 

Depuis plusieurs mois, nous constatons une multiplication des témoignages de 
professionnels expérimentés qui prennent la décision de quitter la profession. Ces 
départs ne sont pas motivés par un manque d’intérêt pour leur métier, ni par une 
perte de vocation. Ils sont la conséquence directe d’une pression réglementaire, 
administrative, économique et psychologique devenue, pour beaucoup, difficilement 
supportable. 

Le métier de diagnostiqueur immobilier occupe pourtant une place essentielle dans 
les politiques publiques de l’habitat. Chaque jour, les professionnels du secteur 
participent à la sécurité des occupants, à la prévention des risques sanitaires, à 
l’information des consommateurs, à la protection des acquéreurs et des locataires, 
ainsi qu’à la réussite des politiques publiques en matière de rénovation énergétique. 

Pourtant, derrière chaque rapport remis à un client se cache une réalité largement 
méconnue du grand public et parfois même des décideurs publics. 

UNE PROFESSION SOUMISE À UN CONTRÔLE PERMANENT 

Aujourd’hui, pour exercer son métier, un diagnostiqueur immobilier doit satisfaire à 
un dispositif de certification parmi les plus exigeants du secteur du bâtiment. 

Au-delà de l’obtention initiale de ses certifications, il est soumis durant toute sa 
carrière à un contrôle permanent de ses compétences et de son activité par les 
organismes certificateurs. 

Examens théoriques et pratiques, formations obligatoires, surveillances 
périodiques, contrôles sur ouvrage, audits documentaires, vérifications 
administratives, renouvellements de certification, obligations de traçabilité, 
contrôle des rapports produits, transmission de données et justificatifs : le 
diagnostiqueur est aujourd’hui placé dans un système de contrôle continu qui 
mobilise une part croissante de son temps, de ses ressources financières et de son 
énergie. 

 



 
 

 
 

 

À chaque étape, il engage sa responsabilité professionnelle et s’expose à des 
sanctions pouvant aller jusqu’à la suspension ou au retrait de ses certifications, avec 
pour conséquence directe l’impossibilité d’exercer son activité. 

Le principe du contrôle qualité est naturellement indispensable à la crédibilité de 
notre profession. Personne ne conteste la nécessité de garantir la compétence des 
opérateurs et la fiabilité des diagnostics réalisés. 

Cependant, de nombreux professionnels dénoncent aujourd’hui une accumulation de 
contraintes administratives et documentaires qui semble parfois s’éloigner de 
l’objectif initial d’amélioration des compétences pour devenir un système de contrôle 
permanent dont les coûts et les exigences augmentent continuellement. 

LE POIDS CROISSANT DES CONTRAINTES POUR LES INDÉPENDANTS 

Les diagnostiqueurs indépendants sont aujourd’hui les premiers concernés par cette 
situation. 

Ils représentent encore la majorité des professionnels exerçant sur le terrain et 
assurent un maillage essentiel du territoire, notamment dans les zones rurales et les 
villes moyennes. Pourtant, ce sont eux qui supportent le plus difficilement 
l’accumulation des contraintes administratives, réglementaires et financières 
imposées à la profession. 

Au-delà du coût direct des certifications et des formations, il convient également de 
prendre en compte le coût indirect lié à l’absence de production pendant les périodes 
de formation, d’examen, de surveillance ou d’audit. 

Sur un cycle complet de certification de sept ans, un diagnostiqueur indépendant doit 
financer ses certifications initiales et leurs renouvellements, ses surveillances 
périodiques, ses contrôles sur ouvrage, ses audits documentaires, ses formations 
obligatoires, ses assurances professionnelles, ses appareils de mesure et leur 
étalonnage, ses logiciels métiers, ses abonnements réglementaires ainsi que 
l’ensemble des investissements nécessaires à l’exercice de sa profession. 

Lorsque l’on additionne les dépenses directes et le chiffre d’affaires perdu 
durant les journées consacrées aux formations, examens, contrôles et audits, 
le coût réel d’un cycle complet de certification est couramment estimé entre 50 
000 et 80 000 euros sur sept ans pour un diagnostiqueur indépendant. 

Pour beaucoup de professionnels, ces dépenses représentent une charge devenue 
difficilement soutenable, sans compter les coûts habituels de toute entreprise : 
véhicule, carburant, comptabilité, matériel informatique, fiscalité, cotisations sociales 
et frais de structure. 

 

 



 
 

 
 

 

UNE ÉQUATION ÉCONOMIQUE DEVENUE PRÉOCCUPANTE 

Dans le même temps, les prix pratiqués sur le marché subissent une pression 
constante à la baisse. 

 

De nombreux diagnostiqueurs constatent que les exigences augmentent chaque 
année tandis que la valeur économique de leurs prestations diminue. Certains 
dénoncent également des pratiques de prescription qui conduisent à une pression 
tarifaire excessive, incompatible avec le temps nécessaire à la réalisation de 
diagnostics de qualité. 

UN CONSTAT ALARMANT 

Jamais les exigences imposées aux diagnostiqueurs n’ont été aussi élevées, 
alors même que les conditions économiques d’exercice n’ont jamais été aussi 
fragiles. 

Les témoignages qui remontent du terrain sont particulièrement préoccupants. 

Chaque semaine, des dizaines de diagnostiqueurs immobiliers indépendants 
expriment leur volonté de cesser leur activité ou engagent des démarches en ce 
sens. Rapporté à une profession qui compte seulement quelques milliers de 
structures indépendantes et quelques dizaines de milliers de certifiés en France, ce 
phénomène ne peut être considéré comme marginal. 

Il traduit un malaise profond qui touche des professionnels pourtant expérimentés, 
investis et attachés à leur métier. 

UNE RÉALITÉ HUMAINE SOUVENT IGNORÉE 

Nous recevons aujourd’hui des témoignages alarmants de professionnels qui 
renoncent à poursuivre leur activité. 

Tous décrivent les mêmes difficultés : 

• Une accumulation constante d’obligations ; 
• Des coûts toujours plus élevés ; 
• Une responsabilité juridique considérable ; 
• Des exigences techniques croissantes ; 
• Une instabilité réglementaire permanente ; 
• Une rentabilité qui s’effondre. 

 

 



 
 

 
 

 

Au-delà des conséquences économiques, cette situation produit des effets humains 
qui ne doivent pas être ignorés. 

Nous recevons des témoignages faisant état d’une fatigue grandissante, d’un 
découragement profond et d’un sentiment d’insécurité permanent quant à l’avenir de 
leur activité. 

Beaucoup s’interrogent sur leur capacité à continuer à exercer dans quelques 
années, tant sur le plan physique que financier. 

 

LE RISQUE DE DISPARITION PROGRESSIVE DU MODÈLE INDÉPENDANT 

Plus inquiétant encore, de nombreux acteurs de terrain considèrent aujourd’hui que 
le modèle du diagnostiqueur indépendant est progressivement menacé. 

Les contraintes administratives, les coûts de certification et la pression économique 
favorisent progressivement les structures les plus importantes, capables d’absorber 
ces charges grâce à des volumes d’activité élevés. 

Cette évolution risque d’entraîner la disparition progressive des cabinets 
indépendants qui constituent pourtant le maillage historique de la profession sur 
l’ensemble du territoire. 

Lorsque les professionnels les plus expérimentés, les plus consciencieux et les plus 
investis quittent le secteur, ce sont des années d’expérience, de savoir-faire et de 
connaissance du terrain qui disparaissent avec eux. 

TROUVER UN ÉQUILIBRE DURABLE 

L’ANDI ne remet aucunement en cause la nécessité d’un haut niveau d’exigence, de 
contrôle et de compétence. Bien au contraire. 

Nous considérons que la qualité des diagnostics immobiliers constitue un enjeu 
majeur de sécurité publique, de santé, de protection des consommateurs et de 
réussite des politiques de rénovation énergétique. 

Nous attirons cependant votre attention sur la nécessité de trouver un équilibre entre 
les exigences imposées aux professionnels et les moyens économiques leur 
permettant d’exercer durablement leur métier. 

 

 

 



 
 

 
 

 

La qualité ne peut être obtenue uniquement par l’accumulation de contraintes. 

Elle suppose également : 

• Des conditions d’exercice réalistes ; 
• Une stabilité réglementaire ; 
• Une juste reconnaissance des responsabilités assumées ; 
• Un environnement économique permettant d’investir durablement dans la 
compétence et la qualité. 

APPEL AU DIALOGUE ET À LA CONCERTATION 

À l’heure où les représentants de la profession travaillent à l’élaboration d’un Code 
de déontologie destiné à renforcer la qualité et l’image du secteur, nous estimons 
indispensable que la parole des professionnels de terrain soit entendue. 

C’est pourquoi nous souhaitons porter à votre connaissance les nombreux retours 
d’expérience que nous recevons et contribuer, aux côtés des pouvoirs publics, à une 
réflexion constructive sur l’avenir du diagnostic immobilier. 

Parce qu’au-delà des textes, des normes et des réformes, il y a des femmes et des 
hommes qui exercent chaque jour un métier exigeant, indispensable à la sécurité des 
occupants et à la confiance dans les transactions immobilières. 

Nous restons naturellement à votre disposition pour échanger sur ces sujets et vous 
présenter plus en détail les difficultés rencontrées quotidiennement par les 
professionnels de notre secteur. 

Veuillez croire, Monsieur le Député, en l’assurance de notre haute considération. 

Pour l’Association Nationale du Diagnostic Immobilier (ANDI) 

Les membres fondateurs 

Nassere ALLAG 
Membre fondateur 

Romy PAYOT 
Membre fondatrice 

Pierre-Yves SACHOT 
Membre fondateur 

Pascal CLERC 
Membre fondateur 

Lettre ouverte établie dans le cadre des travaux et réflexions engagés sur l’avenir de la profession de 
diagnostiqueur immobilier. 

 


